Monsieur Zeid Ra’ad Al Hussein

 Haut Commissaire aux droits de l’homme

Palais Wilson, 
Rue des Pâquis 52, 
1202 Genève, Suisse
Monsieur le Haut Commissaire,

Je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation au sujet d’Ali Sher, un jeune homme de nationalité pakistanaise qui a été reconduit au Pakistan par les autorités françaises le 25 avril 2015 alors qu’il s’y disait en danger.
L’administration française lui avait tout d’abord accordé sa protection en considérant qu’un renvoi au Pakistan représentait pour lui un danger très sérieux.  . Quelques jours plus tard, l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA) a fait volte face et a pris une décision de retrait de protection injustifiée. Dans la foulée, le jeune homme a été piégé, arrêté au guichet de la préfecture de Gironde puis envoyé dans un centre de rétention en région parisienne. 

Avant sa reconduite, le jeune homme de 19 ans a réussi à transmettre son recours à la Cour nationale du droit d’asile, mais le ministère de l’Intérieur français n’en a pas tenu compte et l’a tout de même fait reconduire au Pakistan avant qu’il ait vu le juge. C’est une violation de son droit fondamental à un recours suspensif. 

Depuis lors, nous sommes sans nouvelles d’Ali Sher. Le 9 décembre prochain, la Cour nationale du droit d’asile examinera son affaire, mais en son absence, ce qui est injuste. 

Malgré nos demandes, le ministère de l’Intérieur n’a fourni aucune explication satisfaisante quant aux circonstances de son interpellation, ni quant à son sort depuis son renvoi vers un pays encore secoué par les attaques terroristes. 

Nous vous demandons en conséquence de convaincre les autorités françaises : 
- de faire en sorte que Monsieur Ali Sher puisse revenir légalement en France afin de pouvoir bénéficier d’un droit au recours effectif et suspensif devant la Cour nationale du droit d’asile, déjà saisie de son recours ;

- de diligenter une enquête indépendante sur les conditions d’interpellation et d’éloignement d’Ali Sher. 
Je vous prie de croire, Monsieur le Haut Commissaire, en l’expression de ma haute considération.
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